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Nationale Indépendante (CENI) et des 
organisations de la société civile, notam-
ment des femmes, des jeunes ainsi que 

des personnes vivant avec handicap. Ces 
différents acteurs sont amplement infor-

més des activités du projet « Ma Voix 
Compte 2 » pour la promotion de la gou-
vernance démocratique au Tchad. 

Il faut dire également que 19 au 23, un 

membre du comité de gestion du projet 

s’est rendu à Mao dans le Kanem et Bol 

dans le Lac pour rencontrer les mêmes 

acteurs pour échanger sur le contexte 

local de mise en œuvre des activités de 

ce projet. 

ans le cadre de la mise en œuvre 

des activités du projet « Ma Voix 
Compte 2 », initié par le consortium 
constitué de la Ligue Tchadienne des 
Droits de l’Homme (LTDH), du Comité du 

Suivi de l’Appel à la Paix et à la Réconci-
liation (CSAPR) et de la Fédération Inter-

nationale des ligues des Droits de 

l’Homme (FIDH), sur financement de 
l’Union Européenne, l’équipe du projet a 

organisé une mission d’information et 
d’échanges autour dudit projet avec les 
autorités provinciales des 8 chefs-lieux 

des pools. 
L’équipe s’est d’abord rendue à Guelen-

deng, Bongor, Sarh, Koumra, Moundou et 
Pala qui constituent l’axe méridional du 
projet du 14 au 24 octobre 2019. Au 

cours de cette mission,  elle a eu des 
échanges constructifs avec les autorités 
à différents niveaux : autorités adminis-

tratives, départementales, communales 

ainsi que les démembrements de la 

Commission Electorale Nationale Indé-
pendante (CENI) provinciale. Elle a aussi 

eu des séances de travail avec les 

groupes cibles du projet notamment les 
associations des jeunes, des femmes et 
les coordinations des associations des 

personnes handicapées. Après la zone 
méridionale, l’équipe de la mission s’est 

rendue dans la zone septemptrionale 
pour la même mission du 15 au 20 dé-

cembre 2019. Elle a eu à rencontrer les 

autorités administratives, départemen-
tales, communales et les démembre-
ments des CENI sous départementales et 

provinciales de Bitkine et Mongo.  A 
Abéché, l’équipe n’a pu travailler qu’avec 

les représentants des jeunes, des 

femmes et des personnes  situation 
d’handicap; 

Les membres de la mission ont eu à 
échanger avec  les acteurs de terrain 

sur le contexte local de mise en œuvre 
des activités de ce projet afin de susci-

ter leur mobilisation et adhésion.  Un 

travail de sensibilisation a été fait au-

près des autorités locales, des démem-
brements de la Commission Electorale 
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rurale dans la gouvernance démocratique   

L’équipe du projet « Ma Voix Compte 2 » au contact des acteurs locaux   

fora sur l’importance de la participation 

des femmes rurales dans la gouver-

nance. Ces fora ont réuni les autorités 

traditionnelles et coutumières, les lea-

Après la première phase consacrée aux 

missions d’information et d’échanges 

autour du projet, le consortium LTDH-

CSAPR-FIDH a également organisé des 

ders de la société civile, les jeunes, les 

organisations féminines et les leaders 

religieux. Ils visent à informer et sensibi-

liser les acteurs locaux sur les enjeux de 

la participation des femmes aux proces-

sus décisionnels, contribuer à l’instaura-

tion de la gouvernance démocratique par 

le maintien du dialogue politique entre les 

acteurs nationaux, faire comprendre aux 

différents acteurs l’importance de la 

participation des femmes rurales dans la 

gouvernance démocratique, mais aussi, 

promouvoir la représentation politique 

des femmes au niveau local. 
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A l’instar d’autres pays du continent 
africain, le Tchad s’est engagé dans 
les années 1990 à la libéralisation de 

l’espace politique et économique. A 
cet effet, plusieurs réformes ont été 
engagées et ont permis l’émergence 

des partis politiques et des organisa-
tions de la société civile (OSC) dans 
le paysage national. Mais les diffé-

rentes compétitions électorales qui 
ont découlé de ces réformes en vue 
de l’enracinement de l’Etat de droit 

et de la démocratie ont souvent 
donné lieu à des contestations en-
trainant des crises politiques et/ou 

postélectorales.  
Le processus est aussi marqué par 
la faible participation des popula-

tions, notamment des femmes, des 
jeunes et des personnes vivant avec  
handicap aux différentes consulta-

tions et à la gestion de la chose 
publique. En effet, le manque d’une 
culture citoyenne assumée et le 

faible engagement des acteurs lo-
caux ainsi que des populations sur 
les questions de gouvernance démo-

cratique ne facilitent pas l’exercice 
de la démocratie à la base.  
En outre, l’on relève des constats 

tels qu’un faible taux d’engagement 
des femmes rurales dans l’action 
politique locale ; des capacités d’ana-

lyse et d’action limitées pour les 
femmes leaders ; un déficit de visibi-
lité et de structuration des organisa-

tions féminines autour de l’action 
politique locale ; des collectivités 
locales encore trop souvent dénuées 

de volontarisme, de compétences et 
d’outils pertinents pour aborder la 
question du genre. Et, ce malgré le 

poids qu’elles représentent dans la 

société. Les femmes rurales repré-
sentent plus de 70% de la main 

d’œuvre agricole dans le pays et 
souvent propulsées au rang de chef 

de famille, dans des systèmes pa-
triarcaux où leurs droits sont au 
quotidien bafoués et leurs rôles peu 

valorisés. 
Des progrès importants sont enre-
gistrés ces dernières années pour 

encourager leur participation au 
processus de prise de décision. 
Outre, la politique nationale genre, le 

gouvernement a adopté l’ordonnance 
N° 12/PR/2018 instaurant la parité 
dans les fonctions nominatives et 

électives en République du Tchad. 
Cette ordonnance en son article 2  
stipule que « le quota d’au moins 

30% est affecté aux femmes dans 
toutes les fonctions nominatives. Ce 
quota doit évoluer progressivement 

vers la parité ». 

Ainsi, le projet « Ma Voix Compte 2 » 

se veut un outil de contribution à la 

bonne gouvernance démocratique et 

au renforcement de dialogue entre 

les acteurs nationaux d’une part, et 

la mobilisation citoyenne notamment 

des femmes, des jeunes et des per-

sonnes vivant avec  handicap d’autre 

part. 

l’hôtel Chari les 19 et 20 Novembre 
2019 un atelier de formation sur la 

question de l’intégration genre au-

tour du thème « une approche fon-

dée sur les droits et sur les genres 

dans la coopération au développe-

ment de l’UE ».   
L’objectif visé par cet atelier de 

formation de l’UE est de renforcer 

les capacités des différents projets 

de la société civile, et des acteurs 

contribuant au développement à 
l’horizon 2030 en approche straté-

giques des objectifs de développe-

Dans le cadre de la mise en œuvre 

du programme de développement 
durable des Nations Unies à l’hori-

zon 2030, la délégation de l’Union 

européenne au Tchad a organisé à 

ment durable. 
Cette formation a vu la présence de 

plusieurs organisations des socié-

tés civiles dont la chargée du pro-

gramme du projet Mlle Fourida 

MBAFE, des membres de l’adminis-

tration publique et des ONG. 

Plusieurs  modules ont été présen-

tés parmi lesquels les ODD, les 

principes opérationnels de l’ap-

proche fondée sur le droit et basée 

sur le genre, l’analyse genre ainsi 

que les organes de la charte des 

Nations Unies. 

« Ma Voix Compte 2 » pour une participation responsable  
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« Le projet « Ma Voix 

Compte 2 » se veut un 

outil de contribution à la 

bonne gouvernance 

démocratique et au 

renforcement de 

dialogue entre les 

acteurs nationaux d’une 

part, et la mobilisation 

citoyenne notamment 

des femmes, des jeunes 

et des personnes vivant 

avec handicap d’autre 

part. » 

La chargée de programme a représenté le projet à un débat  sur l’approche 

fondée sur les droits et sur le genre organisé par l’Union Européenne  
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Le gestionnaire du projet 
Monsieur Doumla Laurent 

Hibra et le chargé de suivi-
évaluation du projet « Ma 

voix compte 2 » Monsieur 

Mouldjidé Ngaryngam ont eu 
une séance de travail avec le 

Directeur Général du Bureau 

Permanent des Elections 
(BPE), Monsieur Issa Adjideï 

le samedi 5 octobre 2019 au 

bureau du DG du BPE.  
Cette rencontre s’inscrit 

dans la dynamique voulue 

par l’équipe du projet de 
prendre attache avec les 

organes impliqués dans le 
processus électoral afin de 

mutualiser les efforts pour 

une meilleure participation 
citoyenne au processus. 

 

Le gestionnaire du projet, 
Monsieur Doumla Laurent 

Hibra, a tenu tout d’abord à 

remercier le Directeur Gé-
néral du Bureau Permanent 

des Elections (BPE) pour sa 

disponibilité avant de pré-
senter la raison d’être du 

projet, ses objectifs, les ré-
sultats attendus et les cibles 

visées. L’implication des 

autorités administratives, 
coutumières, des forces de 

défense et de sécurité ainsi 

que des journalistes visent à 
créer un climat de confiance 

durant le processus électo-

ral pour des élections apai-
sées. Ils devraient être in-

formés sur leurs rôles et 

responsabilités dans le pro-
cessus pour permettre à la 

population d’opérer un choix 

libre et responsable le jour 
du scrutin devrait-il signaler.  

 
Le Directeur du BPE s’est 

félicité de cette initiative et  

a fait observer que le projet 
vient à point nommé. Pour 

lui, c’est un projet important 

qui vient appuyer le proces-
sus électoral en cours. Pour 

que le processus soit une 

réussite, les organisations 
de la société civile sont d’une 

très grande utilité en ma-

tière d’éducation civique et 
électorale devrait-il signaler. 

Puisqu’il est prévu la concep-
tion des supports de sensibi-

lisation comme le guide pé-

dagogique « éducation ci-
vique-éducation électorale » 

et le guide de l’électeur, le 

Directeur du BPE a suggéré à 
l’équipe du projet de prendre 

attache avec la commission 

communication et formation 
de la CENI pour harmoniser 

les points de vue dans  l’éla-

boration du guide de l’élec-
teur ainsi que du uide éduca-

tion civique et électorale.  
 

Il plaide pour que l’équipe du 

projet renforce l’équipe de la 
CENI pour la formation des 

membres des bureaux de 

votes et souhaite que les 
formateurs de l’équipe du 

projet soient intégrés dans 

l’équipe de formateurs de la 
CENI pour accompagner le 

processus. Il s’est engagé à 

négocier un rendez-vous 
avec le président de la CENI 

pour des échanges plus ap-
profondis avec l’équipe du 

projet.  
 

Il a estimé également que 

l’équipe du projet a des idées 
novatrices qui peuvent beau-

coup aider la CENI dans l’ac-

complissement de sa mission 
notamment l’idée que la cour 

suprême organise des cam-

pagnes sur la gestion du con-
tentieux électoral et celle 

que la Commission électorale 

nationale indépendante 
(CENI) évalue la capacité à 

gérer un bureau par les 
membres des bureaux de 

vote avant leur déploiement. 

Le gestionnaire du projet et 
le chargé de suivi-évaluation 

ont pris bonne note de ces 

recommandations qu’ils en-
tendent partager avec 

l’équipe de gestion du projet 

pour suite à donner.  
 

Répondant aux préoccupa-

tions du chargé de suivi par 

rapport à l’évolution du pro-

cessus, le Directeur Général 

du BPE a fait savoir que les 

délégués de la CENI se pré-

parent pour une mission de 

cartographie des bureaux de 

votes  pour tenir compte de 

la délimitation des nouvelles 

circonscriptions. Aussi, dans 

les semaines à venir, la CENI 

entend-elle organiser une 

rencontre de concertation 

avec les acteurs de la socié-

té civile. 

L’équipe du projet « Ma Voix Compte 2 » échange avec  le Bureau Permanent des élections (BPE)  

Page  3 Bulletin Trimestriel d’information sur le projet : « Ma Voix Compte 2 » 

« Le projet « Ma 

voix compte 2 » se 

propose 

d’accompagner la 

CENI, si elle désir, à 

mieux assurer sa 

mission qui est 

celle d’organiser 

des élections libres 

et transparentes 

dans la formation 

des membres des 

bureaux de vote. 
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ticles 5 et 6 dit clairement que, 

ne peuvent êtres électeurs : 
« les individus condamnés pour 

crime ou délit, ceux qui sont en 

état de contumace, les per-
sonnes frappées d’interdiction 
et ou pourvues d’un conseil, les 

faillis non réhabilités dont la 

faillite a été déclarée soit par 
des tribunaux tchadiens, soit 

par des jugements rendus à 

l’étranger et exécutoires au 

Tchad et les individus que les 
tribunaux ont privés de leurs 

droits civiques et politiques »  
 

Quelles sont les sont les cir-

conscriptions électorales  
 

Selon l’article 4 du Code électo-

ral, « nul ne peut voter s’il n’est 
inscrit sur la liste électorale de 

la circonscription administra-

tive où se trouve son domicile 
ou sa résidence, sauf cas de 
dérogation prévus par la loi. Si, 

vivant à l’étranger, il n’est pas 

régulièrement immatriculé au 
Consultât ou à l’Ambassade de 

la République du Tchad dans le 

pays de sa résidence et inscrit 

sur la liste électorale. »  
 

Qui ne peut pas être  

électeur ? 
 

Le Code électorale en ses ar-

L’article 11 du Code électoral  

dispose que : «  le territoire 

national et les représenta-

tions diplomatiques ou consu-

laires du Tchad à l’étranger 

pour les consultations réfé-

rendaires et présidentielles, 

les départements, les arron-

dissements de la ville de 

N’Djamena et les zones géo-

graphiques à l’étranger pour 

les élections législatives, les 

provinces, les départements 

et les communes pour les 

élections locales.» 

Qui ne peut pas voter ? 

Retrouvez nous sur le site Web :  

www.laltdh.org ; 

www.comitepaixtchad.com ; 

www.fidh.org 

Téléphone : 00 235 62 25 72 19 

Messagerie : mavoixcompte2@gmail.com 

P R O M O U V O I R  L A 

PARTICIPATION CITOYENNE AU 

TCHAD 

« Le présent document a été 

élaboré avec l’aide financière de 

l’Union Européenne.  Son contenu 

relève de la responsabilité exclu-

sive du consortium LTDH/

CSAPR/FIDH et ne saurait en 

aucun cas être considéré comme 

reflétant la position de l’Union 

européenne ». 

Quelle est l’importance de la participation 

 citoyenne prônée par le projet ? 

La participation citoyenne est le 

socle de tout développement. 

La participation citoyenne peut 

se définir comme un processus 
d’engagement obligatoire ou 

volontaire de personnes ordi-
naires, agissant seules ou au 

sein d’une organisation, en vue 

d’influer sur une décision por-
tant sur des choix significatifs 

qui toucheront leur communau-
té.  

Elle permet de s’assurer que 

les gens ordinaires ont une 
réelle influence sur les déci-

sions majeures les concernant 
d’une part et, d’autre part, 

d’articuler démocratie repré-

sentative et démocratie partici-

pative. 

Il y a deux formes de participa-

tion. Une participation de type 

descendante, où les pouvoirs 

publics ouvrent des espaces de 

dialogue, dans le but de faire 

remonter les préoccupations 

des habitants. Et une participa-

tion de type ascendante, ou les 

citoyens s’organisent en vue 
d’une conquête du pouvoir au-

quel ils n’ont habituellement 
pas accès. 

Dans les deux cas, le citoyen a 

la possibilité de peser sur les 
politiques qui le concernent, et 

ce, de différentes manières. Il 
peut  exprimer des souhaits, 

des besoins ou des revendica-

tions, participer à un diagnos-
tic, débattre des enjeux et des 

objectifs de développement, 
rechercher des solutions, faire 

des propositions, donner un 

avis sur les décisions à pren-

dre et participer à la déci-

sion ou encore à la mise en 

œuvre d’un projet. 

L’objectif du projet « Ma Voix 

Compte 2 » est d’emmener les 

citoyens à s’intéresser à la 

gestion de la chose publique.  A 

cet effet, pour favoriser cette 

participation citoyenne, il est 

important d’envisager la créa-
tion de "conseils citoyens" ou 

des « cadres de concertations 
ou des dialogues citoyens » 

pour permettre aux autorités 

locales, les acteurs politiques 
et la société civile (leaders 

religieux, organisations des 
femmes et des jeunes) de dis-

poser d’un espace de dialogue 

citoyen sur la question de la 
gouvernance de chaque ville 

cible du projet. 

Le consortium estime qu’il se-

rait impératif de redynamiser 

les cadres de concertation 

existants ou en créer dans 

chaque ville cible du projet 

pour une meilleure implication 

des citoyens à la gouvernance 

démocratique et à la culture de 

la paix. 


